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Intérêt général et démocratie : les fondements politiques de l’Etat social. 

En partant d’une lecture critique de quatre auteurs : Bourdieu, Foucault, Gauchet et Rosanvallon. 

Présentation

L’Etat social est notre véritable révolution en matière économique et sociale mais nous ne disposons toujours pas de sa théorie (Ramaux 2012). Ce défaut de théorie n’est pas pour rien dans l’offensive néolibérale de ces trente dernières années. Alors que le libéralisme a trois théories économiques en appui (les théories classiques, néoclassiques et hayekiennes), l’Etat social n’a pas ce support.
Comment progresser sur ce registre ? L’un des points essentiels est le suivant : la justification de l’Etat social est à chercher dans une idée simple, qui fait écho aux thèses de Bourdieu sur l’ « universel » et la « main gauche de l’Etat », celle selon laquelle l’intérêt général n’est pas réductible au jeu des intérêts particuliers, le tout à celui des parties. L’initiative privée – laquelle peut d’ailleurs prendre la forme de l’économie sociale (associations, coopératives, etc.) – a d’indéniables vertus. Mais sa pertinence est relative. Elle n’a pas la cohérence systémique pour assurer le plein-emploi, la stabilité macroéconomique et financière, la réduction des inégalités, la satisfaction d’une série de besoins sociaux (retraite, santé, etc.) ou la réponse aux défis écologiques. Pour chacun de ces domaines l’intervention publique est nécessaire, même s’il reste ensuite à s’interroger sur ses formes (décentralisée ou non…) et sur les moyens de la rendre à la fois juste et efficace. 

C’est au nom de cette logique que s’est déployée, en particulier à partir de la fin du XIXe siècle, l’Etat social entendu au sens large avec ses quatre piliers que sont la protection sociale, les services publics, la régulation des rapports de travail (le droit du travail notamment) et les politiques économiques (des revenus, budgétaire, monétaire, industrielle, commerciale…) de soutien à l’activité et à l’emploi. Compte tenu de l’importance de chacun de ces piliers – et cela dans tous les pays du monde, même si les formes et la voilure des piliers varient considérablement –, il est possible de soutenir que nous ne vivons pas dans des économies de marché, mais dans des économies mixtes avec du marché et de l’intervention publique. De même, s’il y a du sens à dire que nous vivons dans des économies capitalistes (un peu plus de la moitié des emplois en France le sont dans des entreprises capitalistes), il convient immédiatement d’ajouter que nous ne vivons pas dans des économies monocapitalistes. Les rapports capitalistes dominent à bien des égards, mais ils ne structurent pas la totalité de l’économie, ils ne surdéterminent pas tout. L’État social n’a pas simplement une dimension antilibérale, il a aussi une dimension proprement anticapitaliste : avec lui – c’est le socialisme maintenant – des sphères entières d’activité échappent au capital. Ce dernier l’a d’ailleurs compris : il s’acharne à les récupérer.
Comment expliquer l’absence de théorie de l’Etat social et comment progresser sur ce registre ? 

La thèse marxiste selon laquelle la lutte des classes née du rapport d’exploitation salariale surdétermine tout « en dernier ressort » a pendant longtemps interdit de penser la portée révolutionnaire de l’Etat social, mais aussi, et non sans lien avec lui, de la démocratie. L’Etat, dans cette optique, ne peut finalement être que bourgeois ou capitaliste, à l’instar de la démocratie elle-même. 

Contre cette lecture, il est possible de soutenir que la totalité sociale ne se réduit pas à l’exploitation salariale, que l’Etat n’est pas que bourgeois ou capitaliste, même « en dernier ressort », qu’il existe un Etat social, une « main gauche de l’Etat » comme l’a reconnu tardivement Pierre Bourdieu. La publication des cours de ce dernier au Collège de France (Sur l’Etat, 2012), atteste toutefois de la difficulté à penser l’Etat social bien au-delà du marxisme. La thèse de Bourdieu peut être résumée comme suit. Il invite clairement à s’éloigner de la pensée marxiste : en réduisant l’Etat à un extérieur à lui-même (le pouvoir de la bourgeoisie dont il ne serait finalement qu’une marionnette), elle interdit de le penser comme un champ spécifique. Or il est un champ à part entière, celui du pouvoir par excellence, un champ d’autant plus irréductible aux autres, qu’il a, comme « méta-capital », un pouvoir sur eux
. Bourdieu souligne ensuite qu’il importe de distinguer l’Etat absolutiste d’Ancien régime et l’Etat moderne. Dans le premier, l’Etat s’identifie à la maison du Roi, et celui-ci peut proclamer « L’Etat c’est moi ». Dans le second, ceux qui ont le pouvoir sur l’Etat, la noblesse d’Etat, sont contraints d’invoquer l’intérêt général pour asseoir leur pouvoir, où plutôt « l’universel » pour reprendre l’expression de Bourdieu, puisque celui-ci, comme il a longtemps rechigné à utiliser le mot Etat, rechignera toujours à utiliser la notion d’intérêt général. Mais l’analyse ne s’arrête pas là. Il critique ceux qu’ils nomment les demi-savants qui prennent plaisir « à découvrir les arrière-boutiques, les arrières-scènes » : c’est la « sociologie spontanée du sociologue demi-savant, pour parler comme Pascal. Ce demi-savant dit : le monde est un théâtre, et ça s’applique très bien à l’Etat » (p. 48)
. La lecture de l’Etat se réduit alors à « la vision [type] Canard Enchainé » (p. 49), aux ricanements : « cette description du monde social comme théâtre est ironique par définition ; elle consiste […] à dire : "Le monde n’est pas ce que vous croyez, ne soyez pas dupes…". Et quand on est jeune, qu’on aime bien faire le malin et surtout se sentir malin, c’est très agréable de démystifier les apparences » (p. 48). Le demi-savant traque derrière l’invocation de l’universel, la légitimation des intérêts de la noblesse d’Etat. Or, si cette déconstruction a un « aspect tout à fait légitime », elle « risque de laisser échapper quelque chose d’important » (p. 49). Quelle est cette chose d’importance ? L’Etat est ambivalent, a une double face, indique Bourdieu. La domination de ceux qui ont le pouvoir sur l’Etat s’exerce au nom de l’universel. Mais « ce n’est pas parce que certains agents ont intérêt socialement à s’approprier l’universel que cet universel n’est pas universel » (p. 159). En un sens, l’Etat est une fiction qui prétend parler au nom de l’universel, mais cette fiction produit de la réalité, elle est une « fiction sociale » qui finalement « n’est pas une fiction » (p. 53). Il y a une « efficacité réelle du symbolique » (p. 52). L’Etat doit être analysé en termes de domination, mais aussi en termes « d’unification-intégration » (p. 391)
. 

Bourdieu s’est pendant longtemps contenté, selon ses propres termes, « d’avoir l’attitude la plus soupçonneuse à l’égard de l’Etat » : « j’ai commencé à écrire le mot Etat il y a seulement deux ou trois ans » reconnait-il en 1991 (p. 181). Ce n’est que tardivement qu’il a complété le volet déconstruction de l’Etat comme champ de domination spécifique, par celui de la « double face ». Mais force est de constater qu’il n’est jamais parvenu à creuser l’analyse de cette dernière. Ses cours sur l’Etat au collège de France témoignent de cette difficulté : chaque année, dans ces dernières séances, il souligne qu’il importe d’étudier en quoi l’invocation de l’universel, produit, construit finalement de l’universel, bref d’étudier l’« autre face » de l’Etat, mais il précise que ce point essentiel sera traité… l’année suivante. En guise de théorisation de l’Etat social, il ne formulera finalement que des bribes : il existe deux volets de l’Etat, sa « main droite », mais aussi sa « main gauche », laquelle renvoie explicitement à l’Etat social. La fameuse formule de la « main gauche »
 est évoquée dans une interview dans Le Monde de 1992 qui sera reprise dans l’ouvrage Contre-feux publié en 1998. On la retrouve dans la Misère du Monde (1993), mais cet ouvrage est justement l’un des moins théoriques. Il faut se rendre à l’évidence : on ne trouve pas chez Bourdieu de théorie de l’Etat social. Ce qui vaut pour lui, vaut plus largement. Des linéaments précieux existent certes pour penser l’Etat social, notamment du côté de la théorie keynésienne, mais pas à proprement parler de théorie
.

En partant de la lecture critique croisée de quatre auteurs – Bourdieu, Foucault, Gauchet et Rosanvallon – la communication se propose de sonder les fondements proprement politiques de l’Etat social du côté des articulations entre intérêt général et démocratie.
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Résumé de la communication
L’Etat social est notre véritable révolution en matière économique et sociale mais nous ne disposons toujours pas de sa théorie (Ramaux 2012). Ce défaut de théorie n’est pas pour rien dans l’offensive néolibérale de ces trente dernières années. Alors que le libéralisme a trois théories économiques en appui (les théories classiques, néoclassiques et hayekiennes), l’Etat social n’a pas ce support

En partant de la lecture critique croisée de quatre auteurs – Bourdieu, Foucault, Gauchet et Rosanvallon – la communication se propose de sonder les fondements proprement politiques de l’Etat social du côté des articulations entre intérêt général et démocratie.
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� « L’État est l’aboutissement d’un processus de concentration des différentes espèces de capital, capital de force physique ou d’instruments de coercition (armée, police), capital économique, capital culturel ou, mieux, informationnel, capital symbolique, concentration qui, en tant que telle, constitue l’État en détenteur d’une sorte de méta-capital, donnant pouvoir sur les autres espèces de capital et sur leurs détenteurs. La concentration de différentes espèces de capital (qui va de pair avec la construction des différents champs correspondants) conduit en effet à l’émergence d’un capital spécifique, proprement étatique, qui permet à l’État d’exercer un pouvoir sur les différents champs et sur les différentes espèces particulières de capital » (Bourdieu, 1993, p. 52).


� Bourdieu ajoute à bon escient : « j’ai peur d’ailleurs que vous ayez compris mon analyse comme ça » (p. 48). 


� D’où l’invitation faite par Bourdieu à combiner Marx, Weber, Elias et Durkheim pour penser l’Etat. 


� Pour être fameuse, l’expression de la « main gauche » n’en n’est pas moins équivoque. La construction de l’Etat social n’est en effet pas un monopole de la gauche (Bismark, Roosevelt…) et une partie de cette dernière, la gauche social-libérale, s’emploie plutôt à le déconstruire. 


� Sur l’absence de théorie de l’Etat social et pour des propositions afin d’avancer sur ce registre, on se permet de renvoyer à Christophe Ramaux (2012), L’Etat social. Pour sortir du chaos néolibéral, Mille et une nuits.
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